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Dans les propositions législatives de
réforme de la Politique Agricole
Commune (PAC) du 11 octobre 2011, la
Commission Européenne a entériné le
fait que les quotas laitiers seraient sup-
primés à l’horizon 2015 (Commission
européenne 2011), soit près de trente
années après leur mise en œuvre. Cette
décision a été prise en considérant que
ceux-ci ne sont plus  adaptés au contexte
actuel de l’économie laitière, caractérisé
par une augmentation rapide de la
demande internationale et par un déve-
loppement soutenu des échanges
(Colman 2000). En France, probable-
ment plus que dans d’autres pays, la sup-
pression des quotas laitiers suscite à la
fois des craintes (baisse du prix du lait,
concurrence entre régions, pression sur
l’environnement…) et des espoirs (déve-
loppement de la production, renforce-
ment de la compétitivité…). Au sein de
la filière laitière française, il existe un
consensus autour de l’idée que les quotas
laitiers ont joué, du moins jusqu’à une
période récente, un rôle de stabilisation
du prix du lait payé aux producteurs. De
même, nombreux sont ceux qui considè-
rent qu’ils ont eu un impact positif sur
l’aménagement du territoire et l’environ-
nement (Kroll et al 2010). Outre ce chan-
gement de cap dans la régulation de l’of-
fre, le débat engagé sur l’avenir de la
filière s’inscrit dans un contexte devenu
plus difficile du fait de l’accentuation
récente de la volatilité des prix des pro-
duits agricoles et des intrants.

L'objectif de cet article est d’analyser
en quoi la suppression des quotas lai-
tiers est susceptible d’influencer les
stratégies productives des exploitations
laitières. En prenant une hypothèse de
régulation de l’offre parmi d’autres (il
n’existe pas encore de vision partagée
sur cette question entre les acteurs de la
filière), il a été considéré ici que la sup-
pression des quotas laitiers laisserait
place à l’instauration de contrats de type
«double volume et double prix» entre
les industriels et les producteurs. De
manière plus précise, il a été considéré
que ces contrats seraient articulés en
deux volets : le premier assurerait aux
producteurs un débouché stable pour un
volume de lait équivalent à leur quota
historique (volume A) et à un niveau de
prix conforme à une tendance de long
terme ; le second donnerait la possibili-
té aux seuls producteurs volontaires de
produire plus de lait (volume B), mais à
un prix inférieur et de surcroît plus
variable.

Pour évaluer les effets supposés d’un
tel système de régulation de l’offre, un
modèle de type bioéconomique a été
construit en s’appuyant sur quatre types
d’exploitations laitières fréquemment
rencontrés dans l’Ouest de la France.
Basée sur la programmation mathéma-
tique, ce modèle permet de simuler les
choix de production des éleveurs en
supposant qu’ils cherchent à maximiser
leur revenu tout en tenant compte d’un

ensemble de contraintes, qu’elles soient
biologiques, techniques, structurelles,
économiques et réglementaires. Il per-
met également d’intégrer à l’optimisa-
tion du revenu le fait que les agricul-
teurs ont de l’aversion pour le risque (lié
à la volatilité des prix). Ce modèle per-
met de discuter, à l’échelle de l’exploi-
tation, des implications potentielles du
scénario étudié, en termes de combinai-
sons productives (évolution des équi-
libres entre les productions), de niveau
d’intensification (surfaces de maïs four-
rage vs de prairies, chargement par hec-
tare, intensité du recours aux aliments
concentrés...) ou de pression environne-
mentale (rejets azotés). 

1 / Le modèle bioécono-
mique

La programmation mathématique est
une technique permettant de représenter
le fonctionnement d’une exploitation
agricole soumise à un ensemble de
contraintes. Cette technique est utile
pour étudier les effets de seuil et pour
calculer les rendements marginaux des
facteurs de production. Elle permet, en
outre, de prendre simultanément en
compte des informations relatives à la
production, aux prix et aux instruments
de la PAC. Le modèle utilisé est consti-
tué de trois éléments de base : i) une
fonction objectif qui maximise le 
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revenu ; ii) une description des activités
présentes au sein du système, avec les
coefficients représentant leurs réponses
productives ; iii) un ensemble de
contraintes définissant les conditions
d'exploitation et les limites du modèle et
de ses activités.

1.1 / Une optimisation du revenu
prenant en compte le risque de
variation des prix

La construction de ce modèle bioéco-
nomique répond à l’ambition de repré-
senter, aussi finement que possible, le
mode de fonctionnement d’une exploi-
tation laitière. Cela impliquait de traiter
aussi précisément que possible la ques-
tion déterminante des interactions entre
les productions animales et les produc-
tions végétales. Cela est d’autant plus
nécessaire que les exploitations laitières
de l’Ouest de la France disposent géné-
ralement d’une forte autonomie fourra-
gère et sont souvent diversifiées : 35%
des exploitations laitières spécialisées
de l’Ouest de la France (dont le chiffre
d’affaire provient pour plus de 50% de
la production laitière) disposent d’un
atelier complémentaire à la production
de lait (Chatellier et al 2008). Pour
représenter cette diversification, plu-
sieurs activités complémentaires à la
production laitière, telles que les gran-
des cultures (blé, maïs grain, colza et
pois) et l’engraissement de jeunes
bovins, ont été considérées. De même,
le modèle propose, pour une production
agricole donnée, plusieurs itinéraires
techniques alternatifs. Il a donc été
construit de telle sorte que l’agriculteur
puisse choisir le mode de production le
plus pertinent en fonction des contrain-
tes de son exploitation. 

La fonction «objectif» placée au
cœur de ce modèle vise à optimiser le
plan de production (c’est-à-dire la
combinaison optimale des différentes
productions et des quantités d’intrants
utilisées) pour maximiser non pas le
revenu, mais l’espérance de l’utilité du
revenu (Lelyon et al 2011b). En effet,
nombreux sont les agriculteurs qui, en
raison de leur aversion au risque, pré-
férèrent adopter une stratégie producti-
ve qui favorise l’obtention d’un revenu
plus stable, quitte à ce que cela engen-
dre parfois la perte de revenus poten-
tiellement plus élevés. Prendre en
compte le risque semblait d’autant plus
nécessaire que la volatilité des prix a
été particulièrement forte au cours des
dernières années. En France, le prix du
lait payé au producteur est ainsi passé
de 270 €/t en 2007 à 380 €/t en 2008,
avant de chuter à 220 €/t au printemps
de 2009 pour ensuite remonter à 350
€/t en été 2011. Le prix des céréales a
suivi des évolutions aux intensités
comparables.

Pour intégrer cet aspect, le prix des
produits agricoles et des intrants est
variable et suit une loi normale dont la
moyenne et l’écart-type ont été calculés
en fonction de l’évolution constatée des
prix entre 2006 à 2010 (tableau 1). Cela
se traduit par différents niveaux de reve-
nus probables pour une même combi-
naison d’activités. Pour pénaliser les
activités procurant des revenus risqués,
nous mettons ces revenus sous une
forme exponentielle négative (Flaten et
Lien 2007). Ainsi, le modèle ne maxi-
mise pas le revenu de l’activité, mais
l’utilité générée par ce revenu : chaque
euro de revenu supplémentaire procure-
ra une utilité de plus en plus faible (ren-
dement marginal décroissant). L’agri-
culteur cherche ainsi à maximiser son
revenu tout en minimisant sa variabilité.

D’une façon détaillée, le revenu (il
s’agit ici plus précisément de
l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE)
est déterminé de la manière suivante :

EBE = Produit lait + Produit viande
+ Produit cultures + Droit à Paiement
Unique (DPU ou aides découplées de la
PAC) 

– Intrants liés aux productions végé-
tales et aux productions animales
(semences, fertilisation, traitements, tra-
vaux par tiers, concentrés, contrôle lai-
tier, frais vétérinaires, frais d’élevage et
minéraux)

– Coûts fixes (carburants, entretiens
matériel et bâtiments, eau, électricité)

Dans ce modèle, l’ensemble des
variables physiques (exprimées en
quantité) sont représentées et font l’ob-
jet de l’optimisation de façon à détermi-
ner la combinaison productive condui-
sant au niveau le plus élevé d’EBE. Le
modèle intègre la dynamique de renou-
vellement du troupeau en dissociant dif-
férents types d’animaux selon leur âge
(veau, génisse, vache, taurillon).
Concernant les cultures, le modèle offre
l’opportunité de cultiver soit de la prai-

rie et du maïs pour les fourrages et du
blé, du maïs grain, des pois et du colza
pour les cultures de vente. Les animaux
peuvent ainsi consommer de l’ensilage
de maïs, de l’ensilage d’herbe, du foin
et de l’herbe pâturée. Les concentrés
proposés aux animaux sont le tourteau
de colza, le tourteau de soja, un concen-
tré de production (1,3 UFL et 150 g de
PDI/kg). Il est également possible de
recourir à l’autoconsommation du blé
produit sur l’exploitation et d’utiliser le
lait produit sur l’exploitation pour l’ali-
mentation des veaux. Les achats de
fourrages ne sont, en revanche, pas per-
mis, considérant que les éleveurs laitiers
de l’Ouest de la France sont autonomes
sur ce plan.

1.2 / Les principales caractéris-
tiques du modèle

Dans l’objectif de représenter un
fonctionnement aussi réaliste que possi-
ble d’une exploitation laitière, ce modè-
le comporte quatre caractéristiques
principales :

- Une saisonnalité de la production de
l’herbe et la prise en compte des pics de
travail. L’année civile est décomposée
en quatre périodes équivalentes (proche
des quatre saisons : printemps, été,
automne et hiver). La prise en compte de
la saisonnalité est utile pour intégrer les
variations saisonnières relatives à l'utili-
sation des prairies. En effet, le potentiel
de croissance de l’herbe et sa valeur ali-
mentaire varie de manière importante
d’une saison à l’autre (Berentsen et al
2000). La périodisation du modèle per-
met, en outre, d’intégrer la contrainte de
travail en attribuant à chaque activité des
besoins en main-d’œuvre qu’il est possi-
ble de moduler selon les saisons
(Bewley et al 2001). Cela concerne aussi
bien les cultures (travaux de semis et de
récolte) que les vaches laitières (vêlage
et mise à l’herbe).

- Une flexibilité de la production lai-
tière. Les éleveurs ont la possibilité, via
les options prises pour le rationnement
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Tableau 1. Prix des produits et des intrants utilisés dans le modèle (et leur variation
autour de cette moyenne).



des bovins, de faire varier le rendement
laitier. Le rendement laitier suit les lois
de réponses classiques, à savoir 0,44
UFL et 48 g de PDI par litre de lait pro-
duit, jusqu’à atteindre le niveau de pro-
duction moyen constaté sur chaque sys-
tème type (voir tableau 2). Le niveau
de production moyen représente la
quantité de lait que peut produire un
animal nourri avec une ration équili-
brée, mais sans être suralimenté.
Toutefois, dans la pratique, le rende-
ment laitier peut dépasser ce niveau de
production moyen dès lors que la ration
est suffisamment riche en nutriments.
Les éleveurs ont parfois recours à un
usage plus important de concentrés pour
produire un volume supplémentaire
(Faverdin et al 2007), comme cela a été
le cas début 2008 et au cours de l’été
2011. Brun-Lafleur et al (2010) mon-
trent que le rendement laitier, s’il est
linéaire jusqu’à un certain point, suit un
rendement décroissant dès lors qu’il
dépasse le niveau de production moyen
de l’animal. Les besoins alimentaires
pour la production d’un litre de lait sup-
plémentaire au dessus du niveau de pro-
duction moyen sont ainsi trois fois plus
importants.

- Un système alimentaire basé sur les
besoins physiologiques des animaux.
Une attention particulière a été portée
aux rations des bovins. La quantité 
d’aliment ingérée par animal et par jour
est déterminée en fonction : i) des
besoins nutritionnels en énergie et en
protéines ; et ii) de la valeur alimentaire
des fourrages et des concentrés expri-
més selon le système UFL-PDI (INRA
2007). Les besoins totaux du troupeau
en fourrages ne doivent pas être supé-

rieurs aux rendements fourragers des
cultures et chaque animal ne peut ingé-
rer une quantité de fourrages supérieure
à sa capacité d’ingestion.

- La multi-production des prairies et
la fertilisation des cultures. Ce modèle
intègre la particularité de la prairie qui,
à partir de la biomasse produite, peut
fournir différents types de fourrage :
pâturage, foin, ensilage d’herbe. La
répartition entre ces différentes produc-
tions est optimisée par le modèle. En
outre, le rendement des cultures (prai-
ries, fourrages et céréales) dépend de la
quantité d'azote utilisée (Godard et al
2008).

Comme dans tous les modèles de ce
type, le système de production global
est soumis à un ensemble de contraintes
qui pèsent sur les choix de l’agriculteur.
Les contraintes structurelles définissent
les caractéristiques générales de l’ex-
ploitation (surface agricole, quota lai-
tier, nombre d’emplois agricoles).
Concernant les cultures, le modèle
prend en compte les contraintes de rota-
tion et veille à une succession cohéren-
te des cultures (cultures d’hiver et de
printemps). Les contraintes environne-
mentales sont de trois types : i) le
respect de la directive «nitrates», à
savoir que la quantité d’azote organique
par hectare ne peut excéder le seuil de
170 kg ; ii) le maintien obligatoire des
prairies âgées de plus de 5 ans ; iii) une
Prime Herbagère Agro-Environnemen-
tale (PHAE) de 75 €/ha est accordée, si
les surfaces en prairie représentent plus
de 75% de la Surface Agricole Utile
(SAU) et si le taux de chargement est
inférieur à 1,4 UGB herbivore par hec-

tare de Surface Fourragère Principale
(SFP).

De manière à maximiser l’EBE, le
modèle détermine ainsi le nombre de
bovins de chaque type, les quantités
ingérées en fourrages et en concentrés
pour chaque catégorie de bovins, le ren-
dement laitier par vache, la surface des
différents types cultures (prairie tempo-
raire, maïs…) la quantité de céréales
vendues et/ou autoconsommées, le ren-
dement des cultures (fourrages et céréa-
les) et leur fertilisation.

1.3 / Un modèle appliqué à qua-
tre cas-types d’exploitations lai-
tières

Ce modèle est appliqué à quatre cas-
types d’élevages laitiers représentatifs
d’une partie de la diversité des systèmes
rencontrés dans l’Ouest de la France
(tableau 2). Si la structure du modèle est
unique, les coefficients techniques
varient en fonction de ceux-ci. Les don-
nées utilisées sont issues de l'enquête
annuelle de l'Institut de l'Elevage (2009)
et du Réseau d’Information Comptable
Agricole (RICA). 

- Spécialisé lait extensif. Il correspond
à un système d’élevage extensif, éligi-
ble à la PHAE, où les prairies prédomi-
nent très largement, tant dans l’assole-
ment que dans le système alimentaire. 

- Spécialisé lait semi-intensif. Il adop-
te une stratégie plus productive, en rai-
son notamment d’une moindre abon-
dance de foncier. Les vaches laitières,
dont le rendement laitier est supérieur
au cas-type précédent, sont alimentées
pour une part avec du maïs fourrage.
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Tableau 2. Données techniques et structurelles des quatre cas-types d'exploitations.



Cette plus grande intensification permet
de libérer un peu de surface pour la pro-
duction de céréales.

- Le système laitier intensif avec une
diversification vers la production de
céréales. Il bénéficie d’une structure
plus conséquente avec 137 hectares et
une production laitière de 460 000 litres
par an. L’intensification des productions
fourragères est privilégiée pour favori-
ser le développement de la production
céréalière.

- Le système laitier intensif avec une
diversification vers la production de
jeunes bovins (jusqu’à 80 têtes par an).
Dans le même esprit que le cas-type
précédent, l’intensification de l’atelier
laitier permet de libérer des productions
fourragères pour l’alimentation des jeu-
nes bovins (production qui offre l’op-
portunité de mieux valoriser économi-
quement les veaux mâles nés sur
l’exploitation).

2 / Un scénario «double
volume et double prix»
pour l’après 2015

Après une présentation des options
possibles pour réguler l’offre dans une
situation où les quotas laitiers auront
disparu, des précisions sont apportées
sur le scénario testé ici à partir du modè-
le dont les caractéristiques ont été pré-
sentées précédemment.

En l’absence de quotas laitiers, l’ins-
tauration d’une contractualisation avec
les producteurs de lait est nécessaire
pour permettre aux industriels de sécu-
riser leurs approvisionnements, en
quantité et en qualité. Les entreprises
n’ont généralement pas intérêt à collec-
ter plus de lait que ce que leurs usines
sont capables de transformer et, plus
encore, que ce que leurs débouchés
autorisent. Lorsque la collecte devient
supérieure aux capacités de transforma-
tion et/ou de commercialisation, le lait
collecté est parfois revendu immédiate-
ment sur le marché «spot» à un prix
inférieur au prix d’achat. Il en résulte
des pertes économiques importantes.
Dans un tel cadre, certaines entreprises
entendent instaurer un système de prix
différenciés suivant la destination finale
des produits laitiers ; en France, cette
stratégie est soutenue par les structures
coopératives et un groupe privé (Institut
de l’Elevage 2011). Dans ce schéma, un
volume «A» serait attribué aux produc-
teurs sur la base de tout ou partie du
quota laitier historique et moyennant le
prix d’équilibre constaté sur le marché
intérieur (prix «A») ; un volume «B»,
optionnel, pourrait être accordé aux pro-
ducteurs, mais pour un niveau de prix
plus faible et indicé sur l’évolution du

prix des produits industriels (beurre et
poudres). Un tel dispositif permettrait
aux industriels de devenir plus réactifs
et plus compétitifs sur des marchés
concurrentiels (produits à faible valeur
ajoutée ou les marchés d’exports).
Cependant, le volume contractuel de
base (Volume A) n’est pas envisagé de
la même façon par tous les transforma-
teurs, certains considèrent qu’il sera
égal au quota historique (dernière réfé-
rence connue en 2015) alors que d’au-
tres souhaitent l’ajuster à la baisse afin
que ce Volume A corresponde au plus
près au débouché de produits à forte
valeur ajoutée.

Cette option qui consisterait à adopter
des prix différenciés est toutefois criti-
quée par certains acteurs de la transfor-
mation laitière (en France, essentielle-
ment ceux issus du secteur privé). Ils
considèrent qu’un tel système est diffi-
cilement applicable en raison de la diffi-
culté technique de procéder à une seg-
mentation efficace entre les volumes A
et B ; or le problème de l’étanchéité
peut inciter à des fraudes. De plus, ils
anticipent que les centrales d’achat
pourraient faire pression à la baisse sur
les prix issus du volume A. Ils souli-
gnent surtout le fait qu’un tel système
entraînerait une perte de compétitivité à
long terme de la filière laitière. Au 
travers de la baisse des prix et de l’aug-
mentation des volumes, les entrepri-
ses de la transformation ont, en effet, 
la possibilité de reporter aux produc-
teurs (qui deviennent alors responsa-
bles) leurs propres défaillances en ter-
mes d’innovations et de structure de
coûts, etc.

Comme y invite la Commission euro-
péenne, l’instauration de contrats entre
les producteurs de lait et les industriels
est nécessaire pour clarifier les relations
existantes et permettre aux différentes
parties de bénéficier d’une visibilité à
moyen et long terme. Ces futurs
contrats ne mentionneront cependant
pas le niveau de prix que les produc-
teurs de lait obtiendront au cours de la
période considérée. Le prix moyen
dépendra d’abord de l’équilibre futur
atteint entre l’offre et la demande. Les
principaux enjeux de la négociation
entre les producteurs et les industriels
porteront donc notamment sur : la mise
en place ou non de contrats collectifs
(interrégionaux) ; les modalités de
rémunération du lait produit en volume
A et B ; le transfert de propriété du lait
à une organisation de producteurs char-
gée de négocier collectivement le prix
du lait ; la méthode de planification de
la production laitière à l’échelle indivi-
duelle ou collective (et les pénalités
associées à un éventuel non-respect) ;
les modalités de transmission d’un
contrat d’un agriculteur à un autre, etc.

En l’absence d’une politique de
contingentement de l’offre, le risque
d’une baisse du prix du lait existe, ce
d’autant que l’élasticité de la demande
par rapport au prix est, dans ce secteur,
plutôt faible. Plusieurs modèles d’équi-
libres partiels ont été construits pour
évaluer l’impact de la suppression des
quotas sur le niveau des prix au sein 
de l’Union Européenne (INRA et
University of Wageningen Consortium
2002, Bouamra-Mechemache et al
2009). Ils ont démontré qu’une augmen-
tation de la production laitière euro-
péenne comprise entre 7 et 10% était
susceptible de provoquer une baisse des
prix payés aux producteurs de l’ordre de
21 à 26%.

La dynamique future du prix du lait
dépendra cependant de nombreux fac-
teurs dont celui de l’éventuelle contrac-
tualisation sur les volumes entre les
entreprises de la transformation du lait
et les producteurs. Les entreprises (pri-
vées ou coopératives) seront incitées à
prendre le relais de la puissance
publique dans la gestion de l’offre. Si
ces politiques contractuelles, menées au
sein de chaque entreprise, s’acheminent
vers une gestion rigoureuse de l’offre
collective, la baisse du prix du lait payé
au producteur pourrait être moins inten-
se que celle pressentie dans les modéli-
sations théoriques.

Dans le scénario de sortie des quotas
testé ci-après, il est considéré qu’un sys-
tème de contractualisation du type
«double volume et double prix» est mis
en place par les entreprises, dans le
cadre d’un accord passé avec les pro-
ducteurs. Deux volumes de produc-
tion distincts sont ainsi considérés :
i) chaque producteur de lait bénéficie
d’un volume de production «A» fixe
(équivalent à son quota historique) et
dont le prix à la tonne est également fixe
et prédéterminé (il est fixé, pour
l’exemple ici, à 290 €/t) ; ii) de maniè-
re complémentaire, chaque producteur
de lait a la possibilité de produire un
volume de lait supplémentaire (dit
«volume B»), limité cependant ici dans
les simulations à l’équivalent de 30% du
volume A. Ce volume «B» est payé à un
prix non seulement plus faible que le
volume «A», mais également variable.
Ainsi, d’après les travaux de Bouamra-
Mechemache et al (2009) une augmen-
tation de la production laitière de 1%
entraîne une diminution du prix du lait
en volume B de 3% (α = 3). Le prix est
donc déterminé de la façon suivante :

Le modèle étant construit à l’échelle
de l’exploitation, nous considérons dans
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le scénario testé que chaque exploita-
tion intervient seule sur le marché. De
ce fait, chaque exploitation obtiendra un
prix du lait payé pour le volume B dif-
férent des autres exploitations.
L’agrégation des quatre types d’exploi-
tations pour obtenir un prix commun ne
serait pas pertinente car le niveau de
représentativité des élevages considérés
est insuffisant (il conviendrait de raison-
ner à une échelle beaucoup plus large,
c’est-à-dire en appliquant cette simula-
tion à un nombre beaucoup plus consé-
quent d’exploitations). Le prix du lait
payé en volume B obtenu lors de la
simulation représente donc le prix en
dessous duquel il n’est plus économi-
quement rentable de produire du lait en
volume B.

Cette simulation est conduite à struc-
ture d’exploitation constante. Cela
signifie qu’elle ne permet pas de procé-
der à des investissements (bâtiments,
foncier) propices à agrandir les capaci-
tés productives (ce qui peut naturelle-
ment être envisagé à long terme). Il est
cependant admis que le cheptel de
vaches laitières puisse augmenter au
maximum de 10% dans la mesure où les
bâtiments d’exploitation ne sont pas, du
moins pour de nombreuses exploita-
tions, totalement saturés. Deux raisons
expliquent ce phénomène : l’améliora-
tion constante du rendement laitier
entraîne, à quota laitier constant, une
baisse du cheptel de vaches laitières ;
des investissements importants ont été
réalisés au fil de la dernière décennie
pour adapter les bâtiments d’exploita-
tion aux normes environnementales (les
producteurs avaient alors anticipé une
taille souvent supérieure au potentiel
productif du moment).

3 / Les résultats issus de la
modélisation et discussion

Cette troisième section présente les
principaux résultats issus du scénario
testé de sortie des quotas (double volu-
me et double prix) et discute de la sen-
sibilité de ces résultats aux hypothé-
tiques variations de prix des autres
produits agricoles présents dans les
exploitations.  

3.1 / Un potentiel de développe-
ment de la production laitière

Les résultats de cette simulation indi-
quent que certaines exploitations laitiè-
res de l’Ouest de la France disposent, à
structure constante, d’un potentiel de
développement de la production laitière
assez important : trois des quatre exploi-
tations présentent une augmentation
supérieure à 10% (tableau 3). Ce poten-
tiel de développement tient essentielle-

ment au fait que les exploitations peu-
vent accroître le rendement laitier (en
jouant sur le système d’alimentation
pour le système Extensif) ou réorienter
une partie des surfaces céréalières au
profit des cultures fourragères pour les
trois autres systèmes. Sans que cela ne
soit généralisable, nombreuses sont les
exploitations de cette région qui ont
connu, au cours des deux dernières
décennies, un développement plus rapi-
de de leur surface agricole (par achat ou
location) que de leur quota laitier (Ben
Arfa et al 2010). Cette situation résulte
principalement des règles appliquées en
France dans la gestion des quotas lai-
tiers et qui font que le transfert de quo-
tas laitiers est intimement lié au foncier.
Pour s’en convaincre, il n’est pas inuti-
le de rappeler que la quantité de lait pro-
duite par hectare de SAU est, en moyen-
ne, de seulement 4200 litres par hectare
dans l’Ouest de la France contre, par
exemple, 8800 litres par hectare au
Danemark et 11 500 litres par hectare
aux Pays-Bas. Dans l’hypothèse où la
suppression des quotas laitiers permet-
trait aux producteurs de l’Ouest de
développer la production de lait (ceci
supposant que les entreprises de la
transformation soient compétitives et
capables d’accroître leurs exportations),
ceux-ci auraient la possibilité de revisi-
ter leurs choix productifs antérieurs. Ils
pourraient ainsi choisir de renforcer leur
spécialisation en production laitière en
augmentant les surfaces fourragères (au
détriment des autres cultures) et en
abandonnant (ou en réduisant) certaines
activités complémentaires devenues, le
cas échéant, économiquement moins
rentables (céréales, engraissement des
jeunes bovins…).

Grâce à une hausse de la production
laitière estimée à 10% en moyenne,
avec d’importants écarts selon les cas-
types, le scénario testé laisse entrevoir
une amélioration moyenne de l’EBE de
5%. La croissance de la production
nécessite, en effet, des charges variables
supplémentaires, essentiellement en rai-
son de l’augmentation du cheptel (haus-
se du coût alimentaire global et substitu-
tion entre les céréales et les fourrages).

Le système Extensif est celui qui
bénéficie économiquement le plus
des volumes de production supplémen-
taires : avec une hausse de la production
estimée à 14%, l’EBE progresse de 12%
car les effets de substitution sont ici
plus faibles qu’ailleurs. L’augmentation
de la production résulte surtout de la
hausse du rendement laitier, et non
d’une croissance de cheptel. Le prix du
lait vendu au titre du volume B est de
177 €/t pour le système Extensif, contre
près de 200 €/t dans les autres systèmes
(moins autonomes). L’augmentation de
l’EBE est plus modeste pour les trois

autres systèmes (tableau 3) puisqu’ils
choisissent d’augmenter l’effectif de
vaches laitières plutôt que de distribuer
des concentrés alimentaires supplémen-
taires (pour ainsi dépasser le niveau de
production moyen). Ces exploitations
doivent donc convertir des surfaces de
céréales en surfaces de fourrages pour
nourrir ces animaux supplémentaires,
ceci entraînant une diminution des
recettes céréalières et une hausse des
charges alimentaires. 

Pour les systèmes semi-intensif et
Lait+céréales Intensif, le principal fac-
teur limitant le développement de la
production est le nombre de places
disponibles dans les bâtiments d’éleva-
ge. Pour ces exploitations, l’augmenta-
tion de la production de lait passe d’a-
bord par une augmentation du cheptel
de vaches laitières. L’amélioration du
rendement laitier est, quant à elle, plus
difficile à obtenir et elle implique un
surcoût alimentaire qui devient assez
peu compatible avec le prix du lait payé
en volume B, puisque chaque litre de
lait supplémentaire produit au-delà du
niveau moyen de production nécessite
trois fois plus de nutriments.

Pour le système Lait + Jeunes bovins
Intensif, la situation est différente. Le
potentiel de développement de la pro-
duction laitière est théoriquement
important car il est envisageable d’a-
bandonner la production de jeunes
bovins (dont les primes ont été intégra-
lement découplées suite à la précédente
réforme de la PAC) et d’affecter les sur-
faces fourragères dédiées à cette pro-
duction au profit des vaches laitières.
Compte tenu des niveaux de prix appli-
qués (prix du lait en volume B vs prix de
la viande bovine) dans la simulation,
l’agriculteur a cependant intérêt à
conserver cette production. Dans ce cas,
une forte croissance de la production
laitière entraînerait, il est vrai, une bais-
se importante du prix du lait payé en
volume B. L’introduction du coefficient
d’élasticité dans le modèle permet, en
effet, de limiter une éventuelle surpro-
duction. Dans sa stratégie d’optimisa-
tion, le modèle fonctionne comme si
l’éleveur avait conscience qu’une aug-
mentation trop importante de sa produc-
tion de lait aurait un effet négatif en
retour sur le prix. Il cherche donc à
obtenir un juste équilibre entre volume
et prix. L’augmentation de la production
laitière passe donc ici par une légère
croissance de cheptel de vaches et par la
commercialisation du lait initialement
orienté vers l’alimentation des veaux
mâles, grâce à l’achat de poudre de lait.

Outre les aspects économiques, cette
modélisation permet aussi de tenir
compte de l’évolution de la contrainte
de travail. Pour les systèmes Extensif et
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Lait+Jeunes Bovins, la quantité de 
travail supplémentaire n’augmente que
marginalement (+ 2%) car l’augmenta-
tion de la production ne passe pas ou
peu par une croissance du cheptel. Pour
les deux autres systèmes, la pression sur
la main-d’œuvre est, en revanche, plus
conséquente. Ainsi, dans le cas du sys-
tème semi-intensif, l’amélioration de
l’EBE (+ 4%) implique une quantité de
travail supplémentaire de + 8% (respec-
tivement + 3 et + 8% pour le système
Lait+Céréales). La flexibilité des systè-
mes de production est très variable et les
moyens à mettre en place pour accroître

la production laitière peuvent avoir de
forts impacts sur l’organisation de la
main-d’œuvre dans les élevages.

3.2 / Une intensification modérée
du système de production

Selon les résultats de la simulation,
l’instauration d’un système «double
volume et double prix» pourrait inciter
de nombreuses exploitations laitières de
l’Ouest à se spécialiser davantage en
production laitière et à intensifier leur
système de production, dans la limite
cependant des seuils imposés par les

normes environnementales. Le principal
mouvement observé est celui d’un
développement de la production fourra-
gère au détriment des surfaces céréaliè-
res pour pouvoir augmenter le cheptel
laitier. Celui-ci se fait à parts égales
entre les surfaces de maïs ensilage et
celles de prairies. L’instauration d’un
découplage total des aides directes
allouées aux superficies de maïs ensila-
ge n’est pas neutre sur l’évolution de la
répartition des surfaces fourragères, car
les agriculteurs peuvent désormais limi-
ter ou même abandonner la culture du
maïs ensilage tout en conservant le
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Tableau 3. Impacts d'une suppression des quotas laitiers et de la mise en place d'un système de contractualisation du prix du
lait sur les résultats technico-économiques des quatre cas-types d'exploitations.

(a) n.d. : non disponible ; (b) n.c. : non contraignant.



bénéfice des primes versées historique-
ment à ce titre. Le découplage des aides
qui restent associées à une référence
historique offre donc de réelles opportu-
nités pour optimiser les systèmes de
production. Ainsi, par exemple, suite à
l’instauration du découplage total, le
système Extensif a économiquement
intérêt à supprimer toutes les surfaces
cultivées (Lelyon et al 2011a).

D’après les références utilisées dans
les cas-types et les hypothèses formu-
lées dans la simulation, il apparaît que
le scénario étudié ne conduit pas la
directive nitrate (pression azotée infé-
rieure à 170 kg/ha) à être un facteur
limitant de la production puisqu’aucun
des systèmes n’atteint ce niveau. Cela
ne signifie pas, pour autant, que cette
norme environnementale n’est pas ame-
née à jouer un rôle important dans l’é-
volution des systèmes productifs de
l’Ouest de la France, une fois les quotas
laitiers supprimés. Elle contribuera en
effet à limiter une intensification exces-
sive de certains systèmes de production,
notamment ceux où le foncier est limi-
tant. Si la directive «nitrates» n’est pas
bloquante, la simulation met cependant
en évidence une accentuation de la pres-
sion azotée (jusqu’à 10% pour les systè-
mes semi-intensif et Lait+ Céréales) du
fait de l’augmentation du cheptel de
vaches laitières. De même, elle souligne
un recours accentué aux engrais de syn-
thèse (azote) car les agriculteurs enten-
dent améliorer la productivité des surfa-
ces fourragères (particulièrement dans
le cas du pâturage). L’intensification du
système de production est néanmoins
modérée, car le chargement, exprimé au
travers du nombre d’UGB herbivores
par hectare de SFP et la quantité de lait
produite par hectare de SFP demeurent
stables.

Sachant que l’augmentation du rende-
ment  laitier par vache implique une
hausse des apports alimentaires particu-
lièrement importante au-delà d’un cer-
tain niveau de productivité, ce critère
devient souvent économiquement
contraignant pour le développement de
la production (voir le rendement margi-
nal dans le tableau 3). Lorsque l’éleveur
augmente le niveau de production des
vaches d’un litre de lait supplémentaire
par jour sur l’ensemble de la lactation,
cela génère une hausse globale de
l’EBE allant de 390 à 900 € selon le
cas-type.

Ces simulations montrent, en outre,
que le rendement marginal d’un litre de
lait supplémentaire en Volume A est
positif pour l’ensemble des exploita-
tions (tableau 3). Cette valeur diminue
d’environ 10% avec la mise en place de
la contractualisation, mais reste cepen-
dant à un niveau élevé. Cela signifie

que l’exploitant a toujours un intérêt
économique à augmenter le Volume A
et qu’il existe donc une rente écono-
mique liée à ce volume. Ce phénomène
n’aurait pas lieu dans le cadre d’une
libéralisation totale du système des quo-
tas laitiers ou les rendements marginaux
seraient alors de zéro : les exploitants
n’ayant plus de limite administrative à
la production. Dans tous les cas, la mise
en place d’un système contractuel avec
double volume permet aux industriels
de bénéficier d’une adaptation de leur
approvisionnement à la réalité des mar-
chés concurrentiels, tout en donnant la
possibilité aux éleveurs de produire
davantage. 

3.3 / Sensibilité de la production
de lait en Volume B aux prix des
autres activités

Le prix d’équilibre du lait produit en
Volume B déterminé par le modèle
reflète, pour chaque système, le niveau
à partir duquel l’exploitant est prêt à
produire plus, en fonction d’une
conjoncture donnée pour les autres pro-
ductions (céréales et jeunes bovins).
C’est pourquoi, les résultats de cette
simulation sont désormais discutés en
fonction du prix relatif de ces dernières.
Le prix des céréales est un élément
important des choix productifs, ce d’au-
tant plus qu’il influe sur le prix des
concentrés alimentaires (dans cette
simulation, chaque variation de prix des
céréales de 10 €/tonne se traduit égale-
ment par une variation du prix de l’en-

semble des concentrés de 10 €/tonne).
Une augmentation de celui-ci joue
négativement sur la production de lait
en Volume B. C’est le cas pour le sys-
tème Extensif, où une baisse de la pro-
duction de lait est envisagée afin de
contenir l’augmentation des coûts ali-
mentaires (figure 1). La pente de la
droite est faible car les possibilités de
substitution entre le lait et les céréales
sont limitées en raison de faibles rende-
ments céréaliers. La pente de la courbe
est, en revanche, plus forte pour les sys-
tèmes semi-intensif et Lait+Céréales
qui bénéficient de rendements plus éle-
vés et qui ont donc intérêt à substituer le
lait valorisé en Volume B par des céré-
ales (à partir de 150 €/t de céréales pour
l’élevage semi-intensif). La diminution
du volume de lait produit est plus faible
pour l’exploitation Lait+Jeunes bovins
car le phénomène de substitution s’opè-
re essentiellement entre l’atelier d’en-
graissement de jeunes bovins et les sur-
faces de céréales. A partir d’un prix de
150 € par tonne de céréales, le modèle
considère qu’il n’est plus économique-
ment souhaitable d’acheter des veaux
mâles à l’extérieur ; à partir d’un prix de
180 € par tonne de céréales, l’activité
d’engraissement est considérée comme
moins rentable (en raison également de
l’augmentation des coûts de concen-
trés).

Ces résultats confortent les observa-
tions réalisées lors du Recensement
Agricole de 2010 (Roux 2011) qui
révèlent une diminution de près de la
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Figure 1. Influence du prix des céréales sur le volume de production laitière supplé-
mentaire (% du volume A) simulé pour les quatre cas-types d’exploitations.



moitié des exploitations spécialisées en
lait en dix ans alors que l’effectif d’ex-
ploitations céréalières s’est, quant à lui,
pratiquement maintenu. Cela traduit un
abandon, dans certaines exploitations
agricoles, de leur activité bovine au pro-
fit des cultures de vente, notamment
dans les zones de polyculture élevage
(Poitou-Charentes, Picardie…). Tou-
tefois, pour les quatre systèmes de
l’Ouest représentés, il ressort que le
maintien de la production laitière en
Volume A est toujours une priorité des
éleveurs, quels que soient les prix consi-
dérés (le rendement marginal d’un litre
de lait supplémentaire en Volume A
reste positif). En effet, les coûts fixes
engagés au service de l’activité laitière
(dotations aux amortissements et frais
financiers) sont souvent trop élevés
pour que les éleveurs puissent privilé-
gier la voie d’un abandon total du lait au
profit des céréales. Ceci est d’autant
plus vrai que la surface agricole des
exploitations laitières de l’Ouest est
souvent nettement inférieure au seuil de
rentabilité rencontré classiquement dans
les exploitations spécialisées de grandes
cultures.

Outre le prix des céréales, la produc-
tion de lait réalisée en volume B
dépend aussi du prix du lait obtenu en
volume A. Ce dernier est non seulement
déterminant du chiffre d’affaires total
de l’entreprise, mais également de sa
rentabilité. Comme cela est vérifié dans
le cas du système semi-intensif (figu-
re 2), une augmentation du prix des
céréales pénalise le développement de
la production laitière en volume B.
Cependant, une augmentation du prix
du lait commercialisé en volume A
influe positivement sur les volumes
fournis en volume B. En effet, le
Volume A est celui qui assure principa-
lement la rentabilité économique de
l’exploitation et sa pérennité, il ne peut
y avoir de lait produit au-delà du
Volume A que si son prix est suffisant
et permet de couvrir les charges de
structure de l’exploitation et de rémuné-
rer la main-d’œuvre.

L’incitation à produire davantage de
lait est faible lorsque le coefficient d’é-
lasticité est élevé (supérieur à 3). En
effet, dans ce cas, chaque pourcentage
d’augmentation de la production laitière
entraîne une réduction importante du
prix du lait en volume B. A l’inverse, un
coefficient plus faible aura pour consé-
quence de favoriser nettement la produc-
tion laitière en volume B, au détriment
de la production céréalière ou bovine.

Conclusion

Ce modèle, basé sur la méthode de la
programmation mathématique, a permis

d’évaluer l'impact d’un scénario de sor-
tie des quotas laitiers (parmi d’autres
possibles) sur les stratégies productives
des exploitations laitières. La prise en
compte des interactions entre les pro-
ductions animales et végétales, des prin-
cipales lois de réponse biologique et de
la saisonnalité de la production agricole
permettent à ce modèle de représenter,
de façon aussi réaliste que possible, le
comportement des agriculteurs. Pour
aussi développé qu’il soit, ce modèle
pourrait encore faire l’objet d’améliora-
tions, par exemple, pour intégrer d'au-
tres objectifs au sein de la fonction
d’optimisation (comme la réduction du
temps de travail). Dans un contexte
marqué par une forte volatilité des prix,
la méthode utilisée, «Utility Efficient
Programming», pourrait également être
légèrement modifiée de façon à mieux
intégrer les anticipations des agricul-
teurs face à l’orientation des variations
de prix (positives ou négatives). De
même, le nombre de cas-types pourrait
être plus important afin de mieux repré-
senter la diversité des systèmes de pro-
duction. Un couplage de cette modélisa-
tion aux données du Réseau d’Infor-
mation Comptable Agricole (RICA)
pourrait aussi permettre d’étendre la
portée de certains commentaires.

Les résultats de ces simulations mon-
trent que l’instauration d’un système de
type «double volume et double prix»
pourrait inciter les producteurs de
l’Ouest de la France à augmenter leur
production laitière. De même, ils souli-
gnent que les volumes de lait commer-
cialisés en volume B seraient fortement

conditionnés aux rapports de prix entre
les productions agricoles (par un effet
de substitution) et à la réponse de la
demande à une augmentation des volu-
mes de lait commercialisés. Avec la
suppression du régime des quotas lai-
tiers, le lien de la production laitière au
foncier devrait être remis en cause,
même si les normes environnementales
joueront un rôle d’arbitrage sur les
niveaux futurs d’intensification.

De plus, avec la suppression des quo-
tas laitiers, la production laitière est sus-
ceptible de se concentrer davantage
dans les bassins européens les plus com-
pétitifs. Jusqu’alors la concurrence n’é-
tait que partielle dans la mesure où cha-
cun disposait d’une protection de ses
propres volumes au travers des quanti-
tés globales garanties. La localisation
géographique future de l’offre est égale-
ment susceptible d’évoluer en fonction
des stratégies adoptées par les groupes
industriels, au travers de leurs choix
d’implantations et d’investissements.
En l’absence de quotas, la recherche
d’une diminution des coûts d’approvi-
sionnement, pourrait en effet, inciter les
transformateurs à favoriser certaines
zones. L’obtention d’un coût de produc-
tion compétitif constituera sûrement un
atout pour permettre à l’agriculteur de
négocier avec un industriel partenaire,
une extension de ses volumes contrac-
tualisés, ou pour changer de laiterie. De
même, les industriels auront intérêt à ce
que les futurs volumes libérés (suite au
départ en retraite des fournisseurs aînés)
soient alloués au bénéfice des produc-
teurs ayant des coûts de production
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Figure 2. Influence du prix des céréales et du prix du lait en volume A sur la pro-
duction de lait en volume B simulée pour le cas-type d’exploitation «Semi-intensif».



satisfaisants (ou en passe de le devenir
moyennant une augmentation des volu-
mes).

La suppression des quotas va modi-
fier le cadre concurrentiel des entrepri-
ses européennes de la transformation
laitière, et remettre encore davantage au
centre des problématiques les questions
relatives à l’innovation, à l’ouverture
internationale et au mode de valorisa-
tion des produits laitiers. L’instauration
d’une contractualisation avec les pro-
ducteurs de lait est nécessaire pour per-
mettre aux industriels de sécuriser leurs

approvisionnements, en quantité et en
qualité. Cependant, avec la mise en
place de contrats, les entreprises de la
transformation sont susceptibles de
bénéficier d’un pouvoir renforcé en ter-
mes de fixation du prix du lait, d’exi-
gences qualitatives, d’orientation des
structures d’exploitations (taille, inten-
sification) et de localisation territoriale
de l'offre. Le passage d’une régulation
publique (quota) à une régulation privée
(contrat) suscite donc légitimement des
inquiétudes de la part de nombreux pro-
ducteurs. Au cours des prochaines
années et d’ici à 2015, il convient sur-

tout de bien définir, avec l’appui des
pouvoirs publics et dans un cadre col-
lectif, les termes précis de la future
contractualisation.
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Les quotas laitiers, instaurés en 1984, seront supprimés à horizon de 2015. A partir d’un modèle de type bioéconomique, cet article
discute des principales implications productives et économiques de cette évolution importante de la Politique Agricole Commune
(PAC). L’hypothèse est faite que, concomitamment à l’abandon des quotas laitiers, un système de contractualisation de type «double
volume avec des prix différenciés» sera mis en œuvre entre les producteurs et les industriels. Le modèle utilisé a pour objectif de maxi-
miser le revenu de l’exploitation tout en tenant compte d'un ensemble de contraintes, qu’elles soient zootechniques, agronomiques,
environnementales, structurelles et réglementaires. Ce modèle, qui permet d’intégrer le risque lié à la volatilité des prix, est appliqué
à quatre types d'exploitations reflétant une partie de la diversité des systèmes de production localisés dans l’Ouest de la France.
D’après les résultats issus de cette modélisation, il apparaît que de nombreuses exploitations laitières de l’Ouest disposent, moyen-
nant une modification de leurs stratégies productives (intensification, spécialisation), d’un potentiel assez important d’augmentation
de la production laitière, à structures constantes. La quantité de lait supplémentaire susceptible d’être produite dans cette région
dépendra de l’évolution de la demande de produits laitiers, de la compétitivité des industries laitières et des normes environnemen-
tales. Pour une exploitation donnée, ces quantités supplémentaires sont également conditionnées au prix de vente du lait produit dans
les deux volumes contractualisés et aux prix relatifs entre les produits agricoles (lait, viande bovine et céréales).
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Production strategies after the end of milk quotas: an analysis based on bio-economic modeling

Milk quotas, introduced in France in 1984, will be ended by 2015. This paper,  based on a "bio-economic" model, discusses the main
productive and economic implications of this important change of the Common Agricultural Policy (CAP). We assumed that, with
the abolishment of milk quotas, a contracting system of "double volume with different prices" will be implemented between produc-
ers and dairy processors. The model maximizes the farm income while taking into account a set of constraints: zootechnical, agro-
nomical, environmental, structural and regulatory. This model, which integrates the risk of price volatility, is applied to four types of
farms reflecting a part of the farms' diversity located in the west of France. According to the results of this modeling approach, it
appears that many dairy farms located in this region have, thanks to changes in their production strategies (intensification, special-
ization), a large potential to increase milk production, with the same structure. The amount of extra milk which may be produced
will depend on the evolution of demand for dairy products and the competitiveness of the dairy industries. For a given farm, these
additional quantities depend on the price of milk produced in volume A and B, the relative prices between agricultural products (milk,
beef and cereals) and a possible strengthening of environmental constraints.

LELYON B., CHATELLIER V., DANIEL K., 2012. Fin des quotas laitiers, contractualisation et stratégies productives :
enseignements d’une modélisation bioéconomique. INRA Prod. Anim. 25, 67-76.
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